Bulletin de réinformation
 du mardi 24 mars 2009

Marché de l'emploi européen : Ivan contre John.
Main-d'oeuvre bon marché, l'ouvrier polonais a eu, pendant longtemps, la cote en Europe. Depuis la récession économique, la tendance s’est nettement inversée. 
La grande Bretagne, qui se retrouve coincée avec l’ébranlement de son économie spéculative, prévoit ainsi d’expulser ces ressortissants polonais d'une manière ou d'une autre.
Mais, avec son intégration au sein de l’Union Européenne, la Pologne a fortement accru sa situation économique : ainsi, il y a désormais de très nombreux ressortissants européens qui travaillent en Pologne et qui s’y sont installés. 
Face au désir de renvoyer chez eux les polonais installés sur le sol britannique, les syndicats polonais, toutes tendances politiques confondues, commencent, eux aussi, à mettre la pression sur le Gouvernement polonais afin que ce dernier chasse les ressortissants étrangers du marché de l’emploi en Pologne. L’objectif des syndicats est de faire ainsi de la place aux ressortissants polonais qui risquent de revenir en Pologne.
La récession économique risque de créer de nouveaux mouvements de populations.
Plan de relance des banques :

 « quitte ou double » pour les Etats Unis.

Hier, le Trésor américain a dévoilé les modalités de son plan de rachat des actifs « toxiques » des banques. Les objectifs de ce plan sont de dégripper la machine du crédit et de permettre aux banques d'assainir leur bilan. Pour financer ce plan, le secrétaire au Trésor des Etats-Unis, Timothy Geithner, s'est engagé à puiser 100 milliards de dollars du fond de soutien du Trésor. 

Dans un premier volet, le Trésor américain joue à « quitte ou double » : il envisage de créer des partenariats public-privé qui permettront de racheter des créances douteuses. Si un investisseur souhaite investir une part dans un actif toxique, l'Etat en apportera une, et le fond de garantie des dépôts en prêtera, alors, douze!
Naïf ou inconscient, Tim Geithner prétend que « les risques que le contribuable paie un prix trop élevé sont éliminés par le fait que le privé paiera le même prix que le public ».

Dans un second volet, le Gouvernement américain place sa confiance dans les agences de notation. Ce volet est destiné à vider les bilans bancaires des titres adossés aux crédits immobiliers.
Il prévoit que cinq groupes privés puissent investir avec l'assurance que l'Etat abonderait les fonds apportés à hauteur de 100% et fournirait des prêts représentant la moitié du montant global du fonds. Les actifs achetés ainsi, devront avoir été notés d'un triple A, lors de leur émission.
Or, les agences de notation ont une responsabilié très importante dans la crise des crédits hypothécaires. En basant ces investissements sur leur cotation, le Gouvernement de Barack Obama prend un risque important.

Les investisseurs ont bien accueilli ce plan : hier, le « Dow Jones » a réalisé sa meilleure performance de l'année et de nombreux indicateurs « court-termistes » étaient « dans le vert ».
L'euphorie risque, toutefois, d'être éphémère. 

« C'est une belle victoire » pour Aymeric Chauprade
Hier après midi, le Tribunal administratif de Paris vient de donner raison au géopoliticien Aymeric Chauprade, en suspendant la décision prise par le Ministre de la Défense, Hervé Morin, d’évincer celui-ci de tous ses enseignements au sein des établissements de Défense.
Le géopoliticien avait été congédié par le Ministre de la Défense au début du mois de février : dans son nouvel ouvrage « Chronique du choc des civilisations », il avait osé mettre en regard les différentes thèses concernant les attentats du 11 septembre 2001.
Toutefois, selon Aymeric Chauprade, les véritables raisons de son épuration étaient à chercher dans son appartenance à « une droite de conviction nationale et européenne » ainsi que dans son opposition à la politique atlantiste et au retour de la France dans le giron de l’OTAN, mis en place par le Gouvernement actuel.
La phrase du jour :

« Le budget de Barrack Obama amène les Etats-Unis à la banqueroute ».
 Judd Greg - le sénateur du New Hampshire - émet ce jugement sévère, alors que certains sénateurs républicains croient que le nouveau Président va sauver le système financier national.
Or, le sénateur du New Hampshire n'est pas n'importe qui : il y a peu, Barrak Obama lui avait proposé de devenir Secrétaire au commerce. Toutefois, il renonça à cette nomination en raison de divergences de vue sur des questions telles que le plan de relance et le recensement national.
Aujourd’hui, Judd Gregg assure qu'il n'a aucun regret à avoir refuser ce poste, et estime que le coûteux plan de relance proposé par Barrack Obama laissera aux générations futures, un pays trop cher pour y vivre.

La pensée unique se dissout
 sur les statistiques ethniques.

Yazid Sabeg, Commissaire à la diversité et à l'égalité des chances, devait remettre un rapport sur la mise en place de statistiques sur la diversité. 
Le but de ce patron, fils d'immigrant algérien, est de chiffrer les inégalités : il pourra ainsi mener une réelle politique contre les discriminations.
Il a mis en place une commission chargée de mesurer la diversité : elle est présidée par François Héran, directeur de l'Institut national des études démographiques. Cette commission divise, au sein même du gouvernement, ravivant un débat-tabou, éteint depuis novembre 2007. 

Le conseil constitutionnel avait interdit l'élaboration de statistiques ethniques.
Fadela Amara a déclaré: « plus personne ne doit porter l'étoile jaune » , de même, l'UEJF et « SOS-racisme » s'opposent à un système dangereux qui ne résoudrait rien.
Louis Schweitzer, président de la HALDE, considère qu'au pays d'Obama où ce système est le plus abouti, il n'y a pas eu de progrès net contre les discriminations.

Le vice-président de la Halde, quant à lui, participe à la commission incriminée.
Derrière monsieur Sabeg, Patrick Lozès, président du Conseil Représentatif des Associations Noires, rappelle qu'il s'agit de « statistiques de la diversité, pas de statistiques ethniques ». Il a ajouté qu'il fallait arrêter de se faire peur.

Parallèlement, Nicolas Sarkozy a annoncé une politique de discrimination positive au sein des grandes écoles, des entreprises, de la fonction publique, et des médias : notamment, il a  nommé préfets, Pierre N'Gahanne - d'origine camerounaise - et Nacer Medah -d'origine algérienne.
Par ailleurs, il s'est défendu de mener une discrimination positive ethnique (…)
